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	MODÈLE ÉDITABLE
Convention de formation professionnelle — B2B
Contractualiser une action concourant au développement des compétences entre un organisme et un acheteur professionnel.
Pour : organismes de formation, entreprises clientes et financeurs
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	Avant usage
Ce modèle doit être personnalisé, relu et validé au regard de la prestation, du financeur, du public, des locaux et des pratiques réelles de l’organisme. Il ne constitue ni un conseil juridique individualisé ni une preuve autonome de conformité.
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Mode d’emploi et décisions à prendre
	Périmètre B2B
Cette convention vise un acheteur professionnel. Pour une personne physique qui finance elle-même sa formation, utiliser le contrat B2C distinct « contrat-formation-particulier ».



	☐ Acheteur direct : l’entreprise règle l’organisme.
	☐ Financement tiers : un financeur règle tout ou partie de l’action.

	☐ Subrogation demandée : vérifier l’accord écrit et les pièces exigées.
	☐ Présentiel.

	☐ À distance.
	☐ Modalité mixte.

	☐ Action certifiante : vérifier habilitation, inscription et règles du certificateur.
	


Décisions contractuelles restant à valider
	À compléter — Décisions contractuelles restant à valider

	 

	 


Exemples : TVA applicable, calendrier de règlement, conditions d’annulation, propriété des livrables, confidentialité, droit et juridiction.
Convention de formation professionnelle
Entre les parties identifiées ci-dessous, il est convenu ce qui suit. Les annexes expressément visées et signées font partie de la convention.
Identification des parties
	Organisme dispensateur
	À compléter — Organisme dispensateur
Raison sociale ou nom de l’entrepreneur individuel.

	Forme juridique
	À compléter — Forme juridique

	Adresse
	À compléter — Adresse

	SIREN / SIRET
	À compléter — SIREN / SIRET

	N° de déclaration d’activité
	À compléter — N° de déclaration d’activité
Si mentionné : « Cet enregistrement ne vaut pas agrément de l’État. »

	Représentant
	À compléter — Représentant
Nom et qualité.

	Contact opérationnel
	À compléter — Contact opérationnel
Email et téléphone utiles à l’exécution.



	Acheteur
	À compléter — Acheteur
Raison sociale de l’entreprise ou du donneur d’ordre.

	Forme juridique
	À compléter — Forme juridique

	Adresse
	À compléter — Adresse

	SIREN / SIRET
	À compléter — SIREN / SIRET

	Représentant
	À compléter — Représentant
Nom et qualité.

	Contact administratif
	À compléter — Contact administratif
Contact pour inscriptions, facturation et changements.



[bookmark: article_1]Article 1 — Objet et documents contractuels
La présente convention définit les conditions dans lesquelles l’organisme réalise l’action décrite ci-après pour le compte de l’acheteur.
L’ordre de priorité contractuel est à définir : convention, avenants, programme annexé, proposition commerciale ou devis approuvé, conditions particulières et, le cas échéant, exigences du financeur.
	Référence de la convention
	À compléter — Référence de la convention

	Documents annexés
	À compléter — Documents annexés
Lister précisément les versions annexées.

	Ordre de priorité
	À compléter — Ordre de priorité
À compléter uniquement si plusieurs documents peuvent diverger.



[bookmark: article_2]Article 2 — Intitulé, objectif et contenu de l’action
L’action porte sur l’intitulé renseigné ci-dessous. Ses objectifs professionnels, contenus, prérequis, méthodes, ressources et évaluations sont détaillés dans le programme annexé.
	Intitulé
	À compléter — Intitulé

	Objectif professionnel
	À compléter — Objectif professionnel

	Programme annexé
	À compléter — Programme annexé
Titre, version et date.



[bookmark: article_3]Article 3 — Public, effectif et prérequis
L’acheteur inscrit des bénéficiaires correspondant au public et aux prérequis convenus. Il transmet les informations strictement nécessaires à l’inscription et signale les besoins d’adaptation connus, sous réserve de l’accord des personnes concernées.
	Public visé
	À compléter — Public visé

	Prérequis
	À compléter — Prérequis
Indiquer « aucun » uniquement si cette décision est réelle.

	Effectif prévu
	À compléter — Effectif prévu



[bookmark: article_4]Article 4 — Durée, calendrier et lieux
La durée, les dates, les horaires et les lieux ou espaces de connexion sont précisés ci-dessous. Toute modification convenue est tracée par écrit.
	Période de réalisation
	À compléter — Période de réalisation

	Durée totale
	À compléter — Durée totale
Distinguer heures synchrones, asynchrones et travail demandé si utile.

	Horaires / rythme
	À compléter — Horaires / rythme

	Lieu ou connexion
	À compléter — Lieu ou connexion

	Taux d’enseignement à distance
	À compléter — Taux d’enseignement à distance
À renseigner lorsque D. 6353-1 est applicable.



[bookmark: article_5]Article 5 — Modalités pédagogiques et moyens mobilisés
L’organisme mobilise les méthodes, ressources, équipements et intervenants décrits dans le programme. Il informe l’acheteur de tout changement susceptible d’affecter substantiellement l’action.
Pour les séquences à distance, l’organisme précise l’assistance technique et pédagogique, les activités à réaliser, leur durée moyenne et les évaluations qui jalonnent ou concluent le parcours.
	Méthodes
	À compléter — Méthodes

	Moyens techniques
	À compléter — Moyens techniques

	Intervenants
	À compléter — Intervenants
Fonction et références utiles ; éviter les données non nécessaires.

	Assistance distance
	À compléter — Assistance distance
Contact, disponibilité et canal.



[bookmark: article_6]Article 6 — Suivi de la réalisation et assiduité
La réalisation est justifiée par des éléments probants adaptés aux modalités retenues : états de présence, traces de connexion ou d’activité, travaux, évaluations, comptes rendus, livrables ou autres preuves pertinentes.
Une feuille d’émargement n’est pas présentée comme l’unique preuve possible. L’acheteur informe l’organisme des absences connues et coopère à la régularisation des anomalies.
	Éléments probants retenus
	À compléter — Éléments probants retenus

	Gestion des absences et corrections
	À compléter — Gestion des absences et corrections



[bookmark: article_7]Article 7 — Évaluation et document remis
Les modalités d’évaluation des acquis et, le cas échéant, de satisfaction sont décrites dans le programme. Le document remis à l’issue de l’action reflète les faits constatés et ne vaut pas certification lorsqu’aucune certification n’est délivrée.
	Évaluations
	À compléter — Évaluations

	Document remis
	À compléter — Document remis
Attestation, certificat, relevé ou autre document factuel.



[bookmark: article_8]Article 8 — Prix, fiscalité et règlement
Le prix et les modalités de règlement sont renseignés sans présumer du régime de TVA, du calendrier de paiement ou des pénalités applicables. Ces éléments doivent correspondre à la situation fiscale et commerciale réelle des parties.
	Prix hors taxes / net de taxe
	À compléter — Prix hors taxes / net de taxe
Qualifier le régime fiscal applicable.

	TVA
	À compléter — TVA
Taux, exonération ou non-assujettissement selon la situation réelle.

	Prix total
	À compléter — Prix total

	Échéancier et moyen de paiement
	À compléter — Échéancier et moyen de paiement

	Retard de paiement
	À compléter — Retard de paiement
Clause à valider ; ne pas reprendre un taux arbitraire.



[bookmark: article_9]Article 9 — Financement tiers et subrogation
Lorsqu’un financement tiers est sollicité, l’acheteur reste responsable de la vérification de l’accord de prise en charge et du respect des formalités qui lui incombent. La subrogation n’est applicable qu’après acceptation expresse du financeur.
La part non financée, les refus, réductions ou retards de prise en charge sont traités selon la répartition expressément convenue ci-dessous.
	Financeur
	À compléter — Financeur
Laisser sans objet si aucun financeur tiers.

	Accord de prise en charge
	À compléter — Accord de prise en charge
Référence, montant, conditions et date.

	Part restant à la charge de l’acheteur
	À compléter — Part restant à la charge de l’acheteur

	Traitement d’un refus ou d’une réduction
	À compléter — Traitement d’un refus ou d’une réduction



[bookmark: article_10]Article 10 — Obligations de l’acheteur et des bénéficiaires
L’acheteur transmet les inscriptions et informations utiles dans les délais convenus, facilite la disponibilité des bénéficiaires et leur communique les informations préalables, la convocation et le règlement intérieur applicables.
Les bénéficiaires respectent les règles de sécurité, de fonctionnement et d’usage des outils communiquées par l’organisme ou le lieu d’accueil.
[bookmark: article_11]Article 11 — Report, annulation, absence et abandon
Les conditions de report ou d’annulation à l’initiative de chaque partie, ainsi que les conséquences d’une absence ou d’un abandon, doivent être définies de manière proportionnée et cohérente avec le devis, le financeur et le préjudice réellement subi.
Aucun taux forfaitaire n’est prérempli par FormaKit. Les parties renseignent leurs propres règles après validation.
	Préavis et canal
	À compléter — Préavis et canal

	Conséquences financières validées
	À compléter — Conséquences financières validées

	Règles de remplacement d’un bénéficiaire
	À compléter — Règles de remplacement d’un bénéficiaire



[bookmark: article_12]Article 12 — Inexécution et force majeure
En cas d’empêchement, la partie concernée informe l’autre sans délai et fournit les éléments utiles. Les parties recherchent d’abord un report ou une adaptation raisonnable.
Les conséquences financières de l’inexécution et de la force majeure sont précisées en tenant compte des prestations effectivement réalisées, des frais engagés et du droit applicable.
	Procédure d’information
	À compléter — Procédure d’information

	Traitement financier validé
	À compléter — Traitement financier validé



[bookmark: article_13]Article 13 — Accessibilité et adaptations
L’organisme recueille les besoins d’adaptation utiles à la formation, analyse leur faisabilité et propose, lorsque cela est possible, des aménagements ou une orientation vers des partenaires compétents.
L’acheteur ne transmet pas de donnée de santé non nécessaire et sollicite l’accord de la personne concernée avant tout partage d’information sensible.
	Contact handicap / accessibilité
	À compléter — Contact handicap / accessibilité

	Modalités de demande
	À compléter — Modalités de demande



[bookmark: article_14]Article 14 — Confidentialité, données et propriété intellectuelle
Chaque partie protège les informations confidentielles reçues. Les finalités, bases légales, destinataires, durées de conservation et droits relatifs aux données personnelles sont documentés par le responsable de traitement concerné.
Les droits d’utilisation des supports, livrables, enregistrements et productions des bénéficiaires sont précisés. Aucun droit de reproduction ou de diffusion n’est présumé.
	Données traitées et finalités
	À compléter — Données traitées et finalités

	Durées de conservation
	À compléter — Durées de conservation
À définir par finalité et obligations applicables.

	Droits sur les supports et livrables
	À compléter — Droits sur les supports et livrables

	Confidentialité particulière
	À compléter — Confidentialité particulière



[bookmark: article_15]Article 15 — Réclamations et différends
Les réclamations sont adressées au contact indiqué, enregistrées, instruites et font l’objet d’une réponse tracée. Les parties recherchent une résolution amiable avant toute procédure.
Le droit applicable et la juridiction compétente, s’ils doivent être stipulés, sont à déterminer au regard de la situation des parties et ne sont pas imposés par le modèle.
	Contact réclamation
	À compléter — Contact réclamation

	Processus de traitement
	À compléter — Processus de traitement

	Droit / juridiction, si stipulés
	À compléter — Droit / juridiction, si stipulés
À faire valider selon la situation.



[bookmark: article_16]Article 16 — Entrée en vigueur, durée et signatures
La convention entre en vigueur à la date convenue et s’applique jusqu’à l’achèvement des obligations des parties, sous réserve des clauses destinées à survivre à son terme.
Toute modification substantielle est formalisée par écrit. La signature atteste l’accord sur le contenu personnalisé et ses annexes identifiées.
	Date d’entrée en vigueur
	À compléter — Date d’entrée en vigueur

	Durée / terme
	À compléter — Durée / terme

	Annexes signées
	À compléter — Annexes signées



Annexe A — Synthèse de l’action
	Intitulé
	À compléter — Intitulé

	Bénéficiaires
	À compléter — Bénéficiaires

	Objectifs
	À compléter — Objectifs

	Contenu / programme
	À compléter — Contenu / programme
Joindre le programme détaillé si nécessaire.

	Dates et durée
	À compléter — Dates et durée

	Modalités et moyens
	À compléter — Modalités et moyens

	Suivi et évaluation
	À compléter — Suivi et évaluation

	Prix et règlement
	À compléter — Prix et règlement



Signatures
	Pour l’organisme dispensateur
Nom et qualité : À compléter — Nom et qualité
Date : À compléter — Date
Lieu : À compléter — Lieu
☐ Bon pour accord


Signature / cachet
	Pour l’acheteur
Nom et qualité : À compléter — Nom et qualité
Date : À compléter — Date
Lieu : À compléter — Lieu
☐ Bon pour accord


Signature / cachet



Sources et gouvernance
Sources consultées pour structurer cette trame. Vérifier leur version en vigueur lors de chaque revue.
Code du travail, article L. 6353-1 — Légifrance. Convention entre l’acheteur de formation et l’organisme dispensateur.
Code du travail, article D. 6353-1 — Légifrance. Actions financées par les organismes mentionnés à l’article L. 6316-1 ; prévoit notamment le taux d’enseignements à distance.
Code du travail, article L. 6353-8 — Légifrance. Informations remises avant l’inscription définitive et tout règlement de frais.
Code du travail, articles R. 6313-3 et D. 6313-3-1 — Légifrance. Tout élément probant peut établir la réalisation ; obligations complémentaires pour la formation à distance.
Référentiel pratique CNIL — CNIL. Définir une durée par finalité et obligation applicable ; aucune durée RNQ universelle.
	Responsable de validation
	À compléter — Responsable de validation

	Date de validation interne
	À compléter — Date de validation interne

	Prochaine revue interne
	À compléter — Prochaine revue interne
Revoir aussi après évolution légale, contractuelle ou opérationnelle.

	Référence du document remplacé
	À compléter — Référence du document remplacé
Laisser vide lors de la première mise en service.
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